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C O L O N I E S F R A N Ç A I S E S : 
N O N A L ' A U T O N O M I E 

O U I A L ' I N D É P E N D A N C E 

Décidément, la bourgeoisie française n'a pas 
encnre assimilé les leçons cinglantes des trente 
dernières années 

La honteuse occupation du territoire como 
nen de Mayotte est en train ae le conlirmer. 

Furieux d'être chassés des Comores, ces qua-
tres belles-Hes de l'océan Indien qu'ils s'imagi
naient tenir pour toujours, les colonialistes lian-
cais ont monté un complot pour maintenir leur 
pouvoir sur l'une des îles. A cette intention, le 
gnuvernement français a mobilisé ses forces d'oc
cupation coloniales à Mayotte et il leur fait pro
céder à des manœuvres d'intimidation de la popu
lation. En même temps il prépare fébrilement la 
mascarade d'un prétendu référendum Mais 
cette démmre manœuvre suscite la réprobation 
et I' ndignatian des pays du tiers monde, en parti
culier des pays africains. 

Quant à la classe ouvrière et au peuple de 
France, ils doivent soutenir sens réserve le peuple 
comnrie-i qui veut le respect de son ndepei'-dait-
ce nationale, de sa souveraineté et de son intégri
té territoriale sans réserve c'est-à-dire qu'ils doi
vent rester avec fermeté l'actuelle domination 
coloniale de la France sur les Départements 
d'Ouremer ét sur les Territoires d'Outremer 
ainsi que les variantes |undiques de l'esclavage 
des peuples colonisés. 

Ces variantes ^u'idiques t'est notamment 
IVautonom en proposée par le «Programme com-
muna. 

Or l'autonomie a comme premier effet de 
limiter l'indépendance d'un peuple. La France 
accepterait-elle d'être autonome et non indépen
dante 1 Bien sur que non, l'«autonomie» c'était 
le régime de Vichy, et comme disent les patriotes 
de h Martinique, de la Réunion, delà Guadelou
pe et d'ailleurs, l'nautonomieii c'est une départe
mentalisation camnullée, c'est du néocolonialis
me 

A l'ONU la France est au banc des accusés et 
c'esl justice. Car l'acharnement du gouvernerne»-; 
à ne pas 'econnaitre l'indépendance totale et 
immédiate de ses de'niêres colonies est inadmissi
ble et indéfendable 

Ce n'est pas parce que l'empire colonial fran
çais n'existe plus que l'indulgence doit s'installer. 
Non. 2 millions d'hommes des peuples frères 
opprimés, c'est encore trop. Trop quand on pré
tend vouloir l'indépendance nationale pour son 
pays et qu'on continue à piller avec cynisme 
900 000 hm2 de pays du tiers monde. 

V J 

LIBAN 

LES DEUX 
SUPERPUISSANCES 

FINANCENT 
LA GUERRE CIVILE 

De violents combats se poursuivaient encore mercredi dans la nuit à Beyrouth, à l'heure 
oii devait entrer en vigueur le nouveau cessez-le-feu annoncé pour 22 heures. Aux termes de 
celui-ci, tous les groupes armés doivent se retirer et les armes lourdes doivent quitter leurs 
positions. L'armée a été chargée de faire respecter cet accord et d'intervenir en cas de besoin. 
Le «bloc des gauches», à l'intérieur duquel militent les forces prosoviétiques, a boycotté la 
réunion du Haut Comité de coordination qui a décidé le cessez-le-feu. 

Explosion d'obus, rafales d'armes automatiques, gerbes de balles traçantes étaient obser
vés en divers endroits de la capitale, alors que des incendies faisaient rage sans que personne 
puissent se risquer à les maftriser. En définitive la journée de mercredi se sera soldée par une 
cinquantaine de morts supplémentaires. Pourquoi ces nouvelles flambées de la guerre civile 
alors que, de toute évidence, le peuple libanais de toutes les communautés aspire ardemment à 
la paix et à la réconciliation nationale ? Le président Frangié a répondu à cette question en 
dénonçant «l'existence de combattants non libanais sur la scène libanaise» et la présence 
«d'armes perfectionnées en abondance qui-ne devraient être livrées qu'à des armées.» 

Au Liban aussi, les deux superpuissances, américaine et soviétique, pour avoir le contrô
le de la Méditerranée se font la guerre par peuple interposé. Elles entretiennent chacune des 
mercenaires et des hommes de main surarmés et surpayés pour relancer des provocations 
chaque fois'que la tendance à l'apaisement l'emporte. 

Mais le peuple libanais n'entend pas devenir la proie des intérêts avides des superpuissan
ces qui rivalisent sur son dos. 

Nombre d'entre eux s'unifient sur les sages positions de l'OLP : 
- Unité du peuple libanais. 
— Lutte pour l'indépendance face à l'ingérence des superpuissances. 

Le centre de Beyrouth ravaç-é par la guerre civil». 



La CFDT a bien 
été victime 

d'une provocation 
Au cours des événements ré

cents qui ont eu la C F D T et 
l'armée pour centre, nous avons 
dit que ce qui se passait était 
le résultat d'une provocation des 
forces prosoviétiques contre la 
CFDT. Pourquoi '! 

La situation en Europe est sé
rieuse Les deux superpuissances 
intensifient leurs préparatifs de 
guerre et surtout le social-impé
rial iMne russe fignole ses plans 
d'agression contre l'Europe de 
l'Ouest. Tout comme Hitler les 
expansionnistes russes préparent 
le terrain par un travail intérieur 
de subversion, qui vise à désar
mer les pays convoités. Voilà 
pourquoi il est important de lut
ter contre la subversion prosovié
tique, et les marxistes-léninistes 
sont pour la répression contre 
les forces contre-révolutionnai
res qui desarment le pays et 
démobilisent le peuple. 

VOICI quelques mois on ap
prenait que les trotskystes qui 
sont une des composantes de ces 
forces avaient comme objectif 
de c rée r des syndicats dan* l'ar
mée en utilisant la liberté d'ac
tion qui existe au sein de la 

C F D T et aussi en abusant 1a 
bonne foi de certains responsa
bles syndicaux. 

Qu'a fait le gouvernement par 
rapport à eela V Au lieu de frap
per les principaux responsables 
connus des activités de trahison 
nationale, ils laissent parler libre
ment des Marchais et des Krivine 
i la radio et en profitent pour 
tenter d'intimider la seuleCFDT. 
La preuve c'est que la CGT qui 
s'est associée au patronnage de 
certaines feuilles antimilitaristes 
n'est pis inquiétée. 

Voilà pourquoi nous disons 
que la C F D T a été victime d'une 
provocation des forces prosovié
tiques qui onl fourni un prétexte 
au gouvernement pour la mena
cer. Voici un éloquent exemple 
de ce que nous avançons. A Bor
deaux le secrétaire de l'UD C F D T 
dont la bonne foi a sans doute 
été abusée a été arrêté tandis 
que le responsable CGT n'a pas 
été inquiété. Or UD C F D T et 
UD CGT ont bien patronné le 
tract g rovsie rement antimilita
riste, démobilisateur et subversif 
que nous puhlions ici à titre de 
document. 
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L 'AGENCE CHINE N O U V E L L E D E C L A R E : 
*/. UNION SO VIÉTIQUE SE LIVRE A UNE OFFENSIVE 

AGRESSIVE CONTRE L EUROPE DE L OUEST» 
Il y a peu tir temps l'agence Chine nouvelle a publie un commen

taire iur l'évolution de la situation en Europe de l'Ouest II montrait 
notamment les derniers développements du rapport de forces entre 
les deux superpuissances impérialistes, USA et URSS, qui révent 
chacune d'étendre son hégémonie au monde entier et dont le point 
clef de la rimlité pour cet ob/ectif se situe en Furope. Notre comité 
de rédaction a décidé de publier de larges extraits de cet important 
article Qui permet de connaître mieux l'appréciation que porte le 
Parti communiste chinois sur la situation en Europe. 

La conférence de sécurité en 
Euiope A paina terminée, l'Union 
soviétique a invité les chefs d'Etat 
Irançais. allemand et italien A venir 
•n visite a Moscou l'un après l'autre. 
Cas visitas ont été considérées en Eu
rope de l'Outst comme un test sui les 
réelles intentions de Brejnev quant à 
la «détente, ai a la «sécurité euro
péenne» Mut quel ait le résultat de 
ce test ? Ot nombreux journaux eu
ropéens indiquent qua loin d'assister 
à ce que Moscou appelle «l'aurore de 
la coopération pacifique en Europe», 
on a pu voir l'Union soviétique entrer 
dans une «nouvelle phase d'expan
sionnisme agressiln. 

• uiant sa visite d'Etat de 5 |Ours 
à Moscou an octobre dtrnier. le pré
sident français Giscard d'Estainga eu 
seulement trois heures d'entretiens 
avec Brepiev Selon l'hebdomadaire 
français «Le point», Moscou n'a fait 
que verser un bol d'eau froide sur le 
président français. 

Lors du banquet offert en l'hon
neur de Giscard d'Estaing le jour mê
me de son arrivée, Brejnev, au nom 
du «relâchement de la tension», a 
demandé à la France de modifier sa 
position sui le désarmement, autre
ment dit, de ralentir ses efforts de dé 
fense. A cela, Giscard d'Estaing a ré
pondu : «La détinte dans le domaine 
des armements n» peut se réaliser va
lablement qu'é l'échelle mondiale et 
sous un contrôle efficace at en res 
pectant la capacité pour tes pays 
concernés d'assurer de façon indé
pendante leur sécurité.B En revanche, 
la piésident français a demandé à 
l'Union soviétique de réaliser «la dé-
tente dans la compétition idéologi
que», c'est-à-dire de cesiei d'utiliser 
certaines loues piosoviétiques exis
tant en France pour se livrer à l'infil
tration idéologique at à la subversion 
politique 

Toutes cas suggestions 
furent reieiées par Breinev en disant : 
si l'on panse que la «détente» pourra 
aboutir à et que TUnion soviétique 
modifie son attitude générale quant 
â sa propre maniera de comprendre 
et de résoudre les problèmes, c'est se 
faire probablement une illusion. Les 
chefs de lile du Kremlin, habitués à 
agitei le bâton, lurent visiblement ir
rités du ton de la France. La lende
main, la partie soviétique suggéra un 
ajournement dediux jours de l'entre
tien prévu pour le 15 octobre et an 
nula l'entretien final fixé pour le 
18 octobre. Brejnev prétexta qu'il 
•était grippée... 

L'hebdomadaire Irançais -1 -
point» a également indiqué qua l'ar
rogance de Brtinev n'était pas seule 
ment l'indice rie pressions délibérées 

exercées sur la France, mais consti
tuait aussi un «avertissement A l'Eu
rope occidentale, at à l'Ouest dam 
son ensemble», A savoir : le docu
ment final du sommet de Helsinki nt 
donne à personne la droit d'exiger 
quoi qua ce soit de Moscou, tandis 
qua l'Union soviétique ne mettra 
aucun freni à sa pénétration et sa 
subversion au sain des pays occi
dentaux. 

La président d'Allemagne de 
l'Ouest Waltw Scheel a effectué une 
visite en Union soviétique pendant 
la 2è moitié de novembre. Commen
tant cette visite, une dépèche de 
l'AFP a dit : «Les diplomates en pos
te à Moscou ont décrit ses entretiens 
avec les dirigeants soviétiques comme 
un "dialogue da sourds" au cours du
quel les deux pâmas ont des diver
gences presque sur tous les points.» 

Durant las entretient ouest aile 
mand soviétiques, chaque côté est 
resté sur ses positions sur la question 
de l'application da l'accord de la 
CSCE, sur le statut de Berlin-Ouest et 
sur les «échanges» culturels, scienti
fiques et technnlogiquos. Par ailleurs, 
aucun accord n'a été conclu ai aucun 
communiqué commun publié A la fin 
de la vmte. 

Aprèi Stlitwl, te fut le (pur du 
présidant italien Giovanni Leone de 
vena en Union soviétique. 

A la suite dt cas visitas, l'opinion 
publique ouest européenne s'est mon 
trét plus vigilante A l'égard des ma-
nnuvres louchant à la «détentes 
dont s'est servi Brejnev dans le cadre 
de la «conférence sur la sécurité 
européerine«. Ses inquiétudes devant 
la menace soviétique croissante sur 
l'Europe occidentale ont aussi aug
menté. 

Depuis cette conférence, l'Union 
soviétique d envoyé a pluncuri repri 
ses ses avions fane intrusion dans l'es
pace aérien da la Norvège, procédé à 
des essais de missiles dans la mer de 
Barents, massé des troupes an Europe 
du Nord, renforcé set lorcas armées 
dans la région da la Méditerranée, 
multiplié sas activités de pénétration 
et de subversion en Europe du Sud, 
continué son renloicement militaire 
en Europe centrale, pourvu ses trou
pes en Euiope centrale d'équipe
ments modernes et organisé des exer
cices miliiaires. 

Face à cette situation, des ptrton 
nalitès et la presse d'Europe occiden
tale ont souligné que depuis la CSCE 
l'Union soviétique se livrait A une 
nouvelle offensivt menaçante. Loin 
d'être plus aiiuréé, la sécurité an Eu
rope est plus incertaine encore 
qu'avant la conférence. 

http://cunMr.cz;.'


LA LUTTE CONTRE LES LICENCIEMENTS 
1 . L e s a s p e c t s légaux : L e r ô l e du c o m i t é d ' e n t r e p r i s e 

Une bataille contre des licenciements, qu'ils soient individuels ou 
collectifs, est toujours une dure bataille, serrée ; radversaire sait user 
de toute une panoplie d'arguments et de moyens mis a sa disposition 
par un appareil législatif qui veut, avant tout, «préserver le principe 
fondamental du droit de résiliation unilatéral». Or on peut dire 
qu'à chaque fois, les militants se heurtent au même type de difficul
tés. Certes les plus importantes apparaissent toujours celles plus direc

tement liées à l'organisation de la lutte, à sa popularisation. Cepen
dant toute une procédure légale s'enclanche. La question est de savoir 
si cette procédure ne vise pas principalement la démobilisation des 
travailleurs. Nous essaierons dans une série d'articles de débroussailler 
le terrain. Nous souhaitons vivement y être aidés par les contributions 
des camarades qui auront eu à s'affronter concrètement à ces problè
mes, dans leurs propres luttes. 

Dans l'ensemble des textes légaux 
traitant des licenciements, le C F . 
tient une place privilégiée. Car, dans 
la plupart des cas (entreprises de plus 
de 50 salariés), c'est lui qui doit être 
le premier informé des plans de licen
ciements. De plus, entre cette infor
mation et l'exécution des décisions 
doit s'écouler un certiin délai variant 

rie 1 b jours à 14 semaines (la tableau 
ci-contre tente de résumer les divers 
cas de figures). 

Finalement, l'attitude se détermi
nera à deux niveaux : lors de l'infor
mation, par son avis ; ensuite, par 
l'utilisation du délai. Et sur un pro
blème de cette importance, il sera 
amené à jouer net : ou il sera un orga-

LES DIFFERENTS 
«LICENCIEMENTS POUR MOTIF ÉCONOMIQUE» 
1) Licenciement individuel pour motif économique 

Tout salarié quel que soit l'effectif de rétablis
sement 

- aucun* procédure spécifique. 
— le C E (comité d'entreprise) doit eue informé 

des projets de licenciement! individuels de 
cadres. 

2) licenciement collectif pour motif économique 
«ordinauc» (moins de 10 salariés sur plus de 30 jours) 
- moins de 50 salariés : consultation des délégués 

du personnel ; procès-verbal â l'administration 
- plut de SO salariés : C E saisi «en temps utile» 

avis transmis à l'Inspecteur 

3) Licenciement pour motif économique : « 10 au 
moins en 30 jours» (accord du 21 ; 11/74) 

Etablissement d'un «clan social de prévention et 
de reclassement». A défaut d'accord avec le C E , com
mission paritaire de l'emploi. 
- Licenciement pour raisons économiques conjonc

turelles : 
effectif de 10 à 100 
effectif de plus de 100 

- Licenciement dans les n mois suivant une fusion, 
une concentration ou une restrucluration : 
effectif de 10 â 200 

effectif de 200 à 300 

effectif de plus de 300 

4 i Liquidation de biens ou règlement judkiaiic 
— jusqu'à 10 salariés : aucune procédure spéci

fique 
- plus de 10 salariés : en cas de licenciement col

lectif seulement, l'employeur ou le syndic doit 
réunir le C E , ou à défaut les délégués du per
sonnel et les informer du calendrier des licen
ciements. Cette information doit précéder l'en
voi des lettres de licenciement 

Délai : 

15 jours 

indéterminé 

indéterminé 

15 jours 
un mois 

un mois a 
5 semaines 
2 mois â 

9 semaines 
3 mois è 

14 semaines-

ECHOS 
Marseille 

LA L U T T E A L'ECOLE D'EDUCATEURS 
S E POURSUIT 

Après le succès du meeiing débat 
du 19 novembre, la C F D T a organisé 
durant la tournée du 2 décernera une 
délégation de 40 personnes auprès du 
représentant du ministre de la Santé 
et de l'employeur. 

Pendant que leur» camarades 
étaient reçus, le reste des manifes
tants, par petits groupes, allait dans 
les bureaux de l'administration pour 
expliquer les obieciit» de leur lutte : 
arrêts de la mesure de licenciement 
d'un délégué syndical C F D T , recon
naissance des sections syndicales élè
ves, embauche de personnel, bourse 

au SMIC pour tous les éducateurs en 
formation. Ils dénoncent aussi la ré
pression syndicale et la dégradation 
des condiiions de travail et de forma
tion. 

La C F D T annonce également un 
grand meeting pour le 12 décembre 
au cours duquel des travailleurs du 
secteur social expliqueront la place 
du secteur social dans le système ca
pitaliste, la réalité de leur métier et 
leur tutte actuelle, notamment celle 
de l'école d'éducateurs de Marseille. 

Correspondant HR. 

ne de collaboration de classe, ou il 
deviendra un outil supplémentaire 
dans les mains des travailleurs. 

Outil de combat, il se devra de re
fuser net toute l'argumentation éco
nomique misa généralement (la loi l'y 
encourage) par la direction. Ce refus 
est certainement une des nombreuses 
leçons données par les travailleurs de 
Lip et suivies par bon nombre d'au
tres luttes. 

Organe de collaboration de classe, 
il risquera de croire, et de faire croire, 
que «un mois, c'est ca de pris» at que 
«Ca permet de se retourner».'Erreur 
manifeste : accréditer cette idée, 
comme se lancer dans la négociation 
du «plan social de prévention et de 
reclassement» prévu par le texte de 
novembre 1974 - bon nombre 
d'exemples qui se sont soldés par un 
échec le prouvent (IMéogravure, 
G raiiil m, entre autres) - c'est en fait 
œuvrer à la démobilisation. D'autant 
plus, si la direction a la ru»e d'em
ployer la méthode suivants : elle an
nonce, par exemple, un plan de x li
cenciements, disons 200 pour fixer 
les idées. Puis elle consent à négocier 
avec les organisations syndicales ; 
mieux, elle se soumet à l'arbitrage de 
l'inspection du travail. Alors le chif
fre descend : en bout de course, il 
pourra n'être que de 130. Et tout lé 
monde de se féliciter publiquement : 

la direction de s'être montrée com-
préhensive, l'inspection d'avoir limité 
les dégâts, les syndicats d'avoir, par 
la lutte et leur caractère «responsa
ble» («on agit pour obtenir des négo
ciations» cher aux dirigeants cégétis
tes), fait fléchir le patronat. Or celui-
ci savait qu'il diminuerait la nombre 
jusqu'à 130... Certaines directions dé
pendant de tjrands trusts financiers 
ou industriels sont passées orfèvres en 
la matière. Ceci étant éventuellement 
accompagné de mesures da restruc
turation : démantèlement de l'entre
prise, filiations, scissions, etc. (voir 
l'ORTF, la Néotjravure). But : diviser 
les forces de l'adversaire pour les 
éliminer ensuite une à une. 

Deux leçons donc : refus de l'ar
gument économique ; utilisation du 
délai, non pour négocier, mais pour 
agir. Et une autre, fondamentale dans 
la lutte de classes : PRÉPARER DES 
MAINTENANT LES CONDITIONS 
0ES VICTOIRES DE DEMAIN. 

a • * 

Nous reviendrons sur les autres 
attributions du C E . et sur les possi
bilités de le lier étroitement aux lut
tes des travailleurs. Il nous semble 
cependant plus important d'examiner 
dans le prochain article la question 
des «comités de grève, comités de 
soutien». 

CAEN : Après les menaces du nouveau PDG, les travailleurs 
déclarent : 

«L'IMPRIMERIE CARON-OZANNE SERA OCCUPEE 
JUSQU'A LA VICTOIRE !» 

En lutte depuis le mois de 
juin contre leur licenciement 
collectif, les travailleurs de l'im
primerie Caron-Ozanne à Caen 
tiennent toujours bon. L'occu
pation de l'usine se poursuit et 
les travailleurs continuent d'im
primer sur le matériel de l'en
treprise des tracts, brochures, 
affiches de populansation ainsi 
que leur journal Ouest licencie
ments. 

Le nouveau PDG, le sieur 
Ozanue, a récemment annoncé 
qu'il avait trouvé l'argent néces
saire à la remise en route de l'im
primerie, si ce n'est quelques 
millions anciens qui lui feraient 
défaut. En fait tout indique qu'il 
entend faire durer le plaisir le 
plus longtemps possible pour dé
courager un maximum de travail
leurs et les contraindre à accep
ter n'importe quelle place offer
te par l'ANPE. 

En attendant, ce nouveau pa
tron prétend «envoyer une lettre 
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aux personnes qu'il aura choisies 
et les embaucher aux conditions 
qu'il lui plaira. S'ils acceptent, 
une date leur sera fixée ; s'ils re
fusent, il trouvera des gens ail
leurs, cela ne manque pas en ce 
moment. Si certains agitateurs 
professionnels persistaient mal
gré tout à occuper l'usine, it 
enverrait une compagnie de CRS 
et ce serait vite fini.» Fin de cita
tion ! 

Voilà qui au moins ne pêche 
pas par manque de clarté. Mais 
loin d'intimider les ouvriers, de 
telles déclarations ne font que 
les renforcer dans leur volonté 
de vaincre. Us assurent qu'ils ne 
cesseront pas d'occuper l'usine 
avant d'avoir arraché une date 
précise de reprise, des garanties 
pour ceux qui ne seraient pas 
repris dès le début, le maintien 
des avantages acquis et la réem
bauche prioritaire de ceux qui 
occupent l'usine. 
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ENQUETES, REPORTAGES, DOCUMENTS ... 

« D O M - T O M » : 
L e s dernières colonies f r a n ç a i s e s et leurs l u t t e s 
Aujourd'hui encore, quoique de façon 

désormais résiduelle, la France esl une puis
sance coloniale. C'est une réalité trop 
oubliée dans notre pays. Une réalité pour
tant qui opprime toujours prés de 2 mil
lions d'hommes et de femmes répartis sur 
quatre «départements» (Réunion, Guyane, 
Martinique, Guadeloupe) et 6 territoires 
(Polynésie, Nouvelle Calédonie, Nouvelles 
Hébrides, Wallis et Futuru, St-Pierre et 
Miquelon, territoire «français» des Afars 
et des Issas) d'outrejner. 

Certes l'empire colonial français est ac
tuellement bien peu de chose par rapport à 
ce qu'il fut dans un passé encore bien 
récent. Alors son joug pesant étranglait 
l'Indochine, la moitié de l'Afrique, une par
tie du Proche-Orient. Mais c'est encore trop 
et ce sera toujours trop, tant qu'un seul 
peuple étranger vivra enchaîné à la métro
pole française. Aussi aujourd'hui la situa
tion est-elle a la veille de nouveaux et 
importants changements obtenus par les 
peuples colonisés euxmêmes, soutenus par 
le tiers monde qui, d'une seule voix, exige 
leur libération. Déjà l'archipel des Comores, 
devenu indépendant, vient d'accéder à la 
tribune de l'ONU, malgré les fortes pres
sions françaises qui s'exercent pour tenter 
d'en détacher l'île de Mayotte. La Commis
sion de décolonisation de l'ONU réclame 
aussi avec insistance l'indépendance pour 
Djibouti, territoire «français» des Afars et 
Issas. 

C'est pourquoi — sans oublier que l'im
périalisme a plusieurs visages et qu'il conti
nue, même après leur indépendance poli
tique, à exploiter les richesses des pays du 
tiers monde, la sueur et le sang de leurs 
peuples, par l'intermédiaire de la dépen
dance économique qu'il continue de leur 
imposer nous abordons, dans cette série 
d'articles, les souffrances et les luttes de 
ceux qu'on a appelés «les oubliés de la 
de» i mu'IN.!-, ion . Car, .1 l'exemple des 
anciennes colonies françaises qui ont 
conquis l'indépendance au cours de longs 
et durs combats, les peuples des «DOM-
TOM» vont de l'avant pour imposer leur 
libération, leur droit à devenir enfin les 
seuls maîtres de leur destin. Ceci passe par 
une seule solution : l'indépendance. 

Notre solidarité de combat fraternelle 
et agissante leur est inconditionnellement 
acquise, tant Jl est vrai qu'un peuple qui en 
opprime un autre, ne saurait en aucun cas 
être un peuple libre. 

C'est dans cet esprit aussi que nous 
entendons ouvrir largement nos colonnes à 
tous les porte-paroles de ces peuples frères 
qui luttent pour imposer leur indépendan 
ce contre notre ennemi commun : la bour
geoisie monopoliste française. 

L E S T E R R I T O I R E S D ' O U T R E M E R 

Polynésie 
Colonisée depuis 1768, l'archipel est 

situé à 18 000 kms de Paris. E Ile se compo
se de 12S fies dispersées sur une superficie 

équivalente à l'ensemble de l'Europe, ras
semblant 120 000 habitants. Les sociétés 
coloniales y exploitent le coprah, le café, la 
vanille après avoir pillé les mines de phos
phate, maintenant épuisées. Mais de nou
velles perspectives s'ouvrent à leurs appé 
tits avec la possible exploitation des nodu
les polymétalliques (manganèse, cobalt, 
nickel, cuivre) qui tapissent le tond des 
mers. Et les eaux territoriales françaises 
représentent là 4 millions de km2 ! 

Enfin, situé au cœur du Pacifique sud, 
l'archipel est une vaste base d'observation 
de l'activité maritime et aérienne dans cette 
région du monde. La présence «française» 
est protégée par une forte implantation 
militaire. L'atoll de Mururoa est en effet le 
siège, depuis 1966, du centre d'expérimen
tation atomique 

Sous le brillant des prospectus touristi
ques. Tahiti et ses îles recèlent en fait une 
vaste misère pour la population. Ce qui 
explique que , malgré les colliers de fleurs 
officiels, les autorités françaises en tournée 
dans les Iles y soient chaque fois accueillies 
par de grandes manifestations révélant la 
colère des masses. 

Nouvelle Calédonie 
Cette île du Pacifique sud, trois fois 

grande comme la Corse, est située au large 
du continent australien, à 22 000 kms de 
l'Europe. 

Elle est colonisée par la France depuis 
1853. Son intérêt, pour les colonialistes, 
réside surtout dans ses considérables res
sources minérales : nickel, chrome, fer, ar
gent, or, cobalt, cuivre, manganèse. Le nic
kel représente à lui seul plus de 90 % des 
exportations de l'Ile qui en est le troisième 
producteur mondial. C'est un fief de la 
société française «Le Nickel» et de sa filia
le, aPennaroya», présidée par le banquier 
Guy de Rothschild. 

La presse française observe la plupart du 
temps un silence obstiné sur la situation 
politique et sociale de l'île. De temps à 
autre, pourtant, nous parvient l'écho de 
puissantes grèves de mineurs, d'ouvriers 
métallurgistes, parfois quasiment insurrec
tionnelles. Ce fut notamment le cas en 
1969. Par la suite le gouverneur réclama 
et obtint- de nouveaux crédits pour «cons
truire» pas mal de casernes et amener les 
renforts de gendarmerie nécessaires. Malgré 
la répression politique très violente, un 
mouvement indépendantiste canaque a pris 
de l'essor ces dernières années. 

Nouvelles Hébrides 
Formés de 80 îles et ilôts sur lesquels 

vivent 75 000 habitants, l'archipel est 
situé près de la Nouvelle Calédonie. Il est 
administré conjointement par la France et 
l'Angleterre depuis 1906 qui ont toutes 
deux interdit aux habilants d'acquérir leur 
nationalité sans pour autant reconnaître 
l'existence d'une nationalité hébridoise. 
Les habitants sont donc tous des apatrides ! 
Les ressources locales sont essentiellement 
agricoles (coprah). 

Le statut de l'île est vigoureusement 
remis en question par la population locale. 

Wallis et F u t u n a 
L'archipel, situé au Nord-Est de la Nou

velle Cale'donie, regroupe environ 10 000 
habitants. Il esl colonisé par la France 
depuis 1887. Appelé avec mépris les 
aconfettis de l'empire», il est entièrement 
dominé par deux ou trois potentats fran
çais qui<y font régner leur propre loi. 

Saint-Pierre et Miquelon 
C'est encore, dans l'océan Atlantique, 

celle fois, un archipel formé de 8 ilôts, 
peuplé de 5 500 habitants environ d'origine 
française pour la plupart. Il a été annexé en 
1536. La ressource principale est la pèche 
et les activités industrielles annexes. Mais 
la concurrence très forte des flottes étran
gères, en particulier de ces requins des 
mers que sont les chalutiers géants sovié
tiques, accroît les difficultés économiques 
de l'archipel, 

Il est en fait, essentiellement, une tête 
de pont de la politique du pouvoir central 
a son égard. 

Terr i toire des Afars et des Issas 
Ancienne aCote française des Somalie*», 

dont la capitale est Djibouti, cette région 
regroupe environ 100 000 habitants. Elle 
est colonisée depuis 1862. 

Sa situation à la sortie du détroit de Bab 
L l Mandeb, sur le continent africain, en 
mer Rouge et dans l'océan Indien lui confè
re un grand intérêt pour l'impérialisme sur
tout depuis la réouverture du canal de Suez. 
C'est d'ailleurs pratiquement le seul, car 
pour le reste il s'agit d'une terre très pauvre 
maintenue dans ta misère par le colonialis
me, ce qui explique la révolte permanente 
de la population : la capitale est entourée 
d'un barrage clectrifïé et miné, surveillé par 
des légionnaires. La base militaire de Dji
bouti rassemble 5 200 hommes des trois 
armes. Elle est équipée de navires de guer
re, d'un détachement d'hélicoptères et 
d'avions super-sabres. 

La volonté d'indépendance nationale est 
très vive parmi la population Afar comme 
Issa qui. contrairement aux mensonges 
répandus par les autorités françaises, vivent 
en bonne intelligence. Aux cris de «indé
pendance» c'est une foule enthousiaste de 
plus de 10 000 personnes qui a accueilli, il 
y a une di/aine de jours, les dirigeants de la 
Ligue populaire africaine pour l'indépen
dance, de retour d'un voyage auprès de 
l'ONU et TOUA. 

Vendredi la Commission de décolonisa-
lion de l'ONU lui faisait écho en réaffir
mant «son appui sans réserve au droit du 
peuple de la prétendue Côte française des 
Somalies à l'indépendance immédiate et 
inconditionnelle», invitant la France a 
accorder sur le champ cette indépendance 
et à retirer toutes ses forces militaires du 
territoire. 
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FIN DES TRAVAUX DE L'UNION EUROPEENNE DE DEFENSE 

Unanimité pour faire face 
à I agression soviétique 

La 21ème session de l'assemblée de 
l'Union européenne de défense vient de 
s'achever à Paris. Elle a marqué par une 
volonté renforcée de la part des pays ouest-
européens, d'accroître leur unité et leur 
capacité* de défense face à l'expansion 
soviétique qui menace l'Europe de l'Ouest. 

Le secrétaire général de l'OTAN, Joseph 
Lures, a insiste sur l'effort porté, par le pacte 
de Varsovie, «à la croissance et la moderni
sation permanente de ses forces, qu'il 
s'agisse des forces nucléaires stratégiques, 
des forces nucléaires tactiques ou conven
tionnelles sur terre, sur mer, sous la mer 
et dans les airs». Ce dispositif de dissuasion 
de tous les'pays ouest-européens doit être 
«considéré par rapport à la puissance militai
re du pacte de Varsovie» a-t-il précisé. 

De son côté le secrétaire d'Etat à la 
défense italien a exprimé son inquiétude 

devant la pénétration politique et l'expan
sion militaire soviétiques dans le Sud euro
péen. Mêmes alarmes du côté de l'Allemagne 
dont le porte-parole a affirmé : 

«Le pacte de Varsovie augmente d'année 
en année ses efforts de défense... L 'URSS 
abuse fréquemment de la notion de détente 
pour tenter d'imposer unilatéralement ses 
idées en politique étrangère. Donc les résul
tats de la conférence d'Helsinki sur la sécu
rité en Europe ne peuvent faire naître et ne 
doivent pas faire naftre chez nous l'illusion 
que les conditions de notre sécurité auraient 
changé». 

Face à l'expansion soviétique les parti
cipants unanimes ont réclamé le maintien 
des forces militaires de l'Europe occidentale 
et le renforcement de l'unité de l'Europe et 
de l'alliance atlantique. 

ALBANIE 
Au chantier de construction du complexe 

sidérurgique d'Elbasan 
Il est déjà une tradition en Albanie : 

avant même que s'éteigne l'écho d'une 
initiative ou d'une action, les ouvriers entre
prennent une nouvelle initiative ou une nou
velle action. Elles sont devenues une métho
de de travail socialiste, non seulement pour 
faire progresser la production, mais encore 
pour la trempe révolutionnaire ultérieure des 
travailleurs. Elles expriment la grandeur de 
l'homme nouveau, la vitalité des enseigne
ments du Parti du travail d'Albanie qui ins
pirent les hommes et les dirigent vers les 
idéaux élevés du socialisme et du commu
nisme. C'est justement la force vivifiante 
de ( ces enseignements qui fait travailler les 
gens avec dévouement dans les régions 
montagneuses et dans les centrales hydro
électriques, dans les complexes sidérurgiques 
et dans les mines, dans les champs pétroli-
fères et les champs de blé, ainsi que sur tout 
autre front de l'édification socialiste 
de la patrie albanaise. Ce sont ces motifs qui 
ont poussé 540 ouvriers de Durres à entre
prendre récemment une action de deux 
semaines en aide aux bâtisseurs du complexe 
sidérurgique d'Elbasan, et 100 ouvriers des 
combinats, des usines et des fabriques du 
troisième arrondissement de Tirana. 500 
autres ouvriers de Durres sont partis pour 
Elbasan, et 2 000 encore, des arrondis
sements No I et 2 de Tirana, vont également 
partir prochainement travailler une semaine 
à la construction de ce complexe, fierté de 
l'industrie socialiste. 

Par sa grandeur, par le rôle important 
qu'il va jouer dans le développement de 
toute l'économie, le complexe sidérurgique 
a attiré l'attention de tous les travailleurs 
du pays. De nombreuses collectivités de bâ
tisseurs appartenant aux entreprises de cons
truction de Korca, Durres, Tirana, Peshkopia, 
Berati, Fieri, Lushnja, Gjirokastra, etc., se 
sont rendues aux côtés des bâtisseurs de la 
région. C'est par centaines aussi que l'on 

compte les ouvriers de diverses professions, 
en particulier des secteurs de l'industrie 
métallurgique et de l'industrie mécanique 
de divers districts du pays qui s'y rendent 
par groupes pour travailler dans l'exploita
tion de ce grand ouvrage pour la production 
de l'acier. Le chantier de construction de ce 
complexe sidérurgique est devenu un lieu 
important pour forger les révolu
tionnaires. Des membres suppléants du 
PTA sont venus là volontairement, des 
quatre coins du pays, afin de faire le stage 
nécessaire de trois ans à ta production pour 
être admis au PTA et pour se doter des 
hautes vertus du communiste. 

L'arrivée des forces révolutionnaires a fait 
augmenter l'esprit de mobilisation dans les 
rangs des bâtisseurs du complexe, qui 
actuellement travaillent intensément iour et 
nuit. Chaque collectivité vise à terminer au 
plus vite l'ouvrage qui lui est confié. Tous 
ensemble effectuent la mise au point avant 
le délai fixé pour la chaîne de production 
de la fonte avec le premier haut fourneau 
de l'usine de> coke et -d'autres ouvrages. 
Durant l'année en cours, les bâtisseurs du 
complexe sidérurgique ont accompli un 
volume de travail 6,5 % plus grand que 
l'année dernière. Le volume des montages 
a augmenté de 66 %. Le chantier où s'érige 
le complexe sidérurgique ressemble actuelle
ment à une forêt hérissée de fer. Alors que 
l'on poursuit le Iravail pour la construction 
de plusieurs autres ouvrages, comme les 
usines, les hauts fourneaux, les cheminées, 
le réseau ferroviaire, etc., d'autres ouvrage: 
ont déjà pris leur forme définitive. 

A ce jour, une centaine d'ouvrages ont été 
livrés, et les efforts se poursuivent. Après la 
mise en marche de 10 sous-stations et de la 
sous-station principale, l'énergie électrique 
est là. L'eau est également là. Le jour n'est 
pas loin où le complexe d'Elbasan produira 
la première fonte. 

Nouvelles 
brèves 

ITALIE : 
GRANDES MANIFESTATIONS 

EN FAVEUR DE L'AVORTEMENT 

Une grande marche nationale a rassemblé le 
week-end dernier, au centre de Rome, près de 
15 000 femmes en colère venues exiger le droit à 
l'avortement libre et gratuit. Actuellement le code 
pénal italien punit encore de 2 à 5 ans da prison 
les femmes et les médecins qui pratiquent une 
interruption volontaire de grossesse. 

Il y aurait de 1,5 à 3 millions d'avortements 
clandestins chaque année en Italie. 

Le PC italien et la démocratie chrétienne ont 
mis au point en commun un projet de loi extrê
mement restrictif autorisant l'avortement dans 
quelques cas très limités (viol, inceste, etc.) ce qui 
leur a valu d'être conspués ensemble par les mani
festantes leur reprochant d'avoir conclu un «com
promis historique sur le dos des femmes». 

* * * * * * 

CHILI : 
CONDAMNATION A L'O.N.U. 

L'assemblée générale des Nations unies a con
damné mardi soir le Chili pour ula pratique insti-
tutionalisée de la torture». La résolution ajoute 
que le récent rapport établi par une commission 
sur les droits humains, ne permet aucun doute 
sur le fait que des violations graves des droits de 
l'homme «continuaient à avoir lieu au Chili». 
Le gouvernement chilien aurait refusé en juillet 
à cette commission le droit d'entrer dans le pays 
pour y étudier la situation. Il réclame également 
en ce moment que les autorités du Costa Rica lui 
remettent M. Pascal Allende, neveu de l'ancien pré
sident chilien et dirigeant du MIR, réfugié avec sa 
compagne à l'ambassade du Costa Rica à Santia
go. Le Costa Rica, invoquant la convocation de 
Montevideo sur l'asile politique, a refusé de faire 
droit à cette exigence. 

******* 

GRANDE-BRETAGNE : 
PAS D'AIDE OCCIDENTALE AUX 

PRÉPARATIFS DE G U E R R E 
SOVIÉTIQUES 

Dans un récent article le quutidien britannique 
uDaily télégraph» dénonce le fait que l'URSS 
s'appuie sur l'Ouest, non seulement pour sa con
sommation de céréales, mais aussi en matière de 
technologie, pour pouvoir se consacrer à de folles 
dépenses d'armements et de préparatifs de guerre. 

«Si l'Ouest, écrit-il, a dû alimenter la Russie 
et aider son économie intérieure, en retard et 
sous-financée, est-il juste que, ce faisant, il passe 
outre à l'énorme expansion désarmements par la 
Russie ? C'est bien sûr exactement ce que les 
dirigeants soviétiques entendent par la «détente» : 
"Vous nous fournissez céréales et chaînes de 
production d'automobiles, de manière à ce que 
nous puissions accroître les armements avec les
quels nous allons vous dévorer". Voilà la détente 
de M. Brejnev In, conclut le journal. 
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ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Pul lu l ion de la Baie de Seine 

Le chantage aux licenciements 
des industriels 

Comme nous Pavons rappelé 
la termine dernière, la lune des 
marins-pécheurs normands con
tre la pollunon de la baie de Seine 
par les rejets de produits toxi
ques avait abouti à un jugement 
favorable aux revendications des 
marins. 

Seulement, ce jugement ren
du l'été dernier ne fut jamais 
appliqué jusqu'à présent par les 
entreprises concernées : «Rhône-
Poulenc* et «Azole produits 
chimiques». 

Depuis les derniers appels à la 
mobilisation des marins pécheurs 
les industriels ont entamé cette 
semaine une odieuse campagne 

de chantage aux licenciements 
(5 000 disent-ils), d'une pan 
dans le but de faire pression sur 
le nouveau jugement atK recours» 
prés du Conseil d'Etui qu'ils ont 
dépose pour annuler le premier, 
el d'autre par i , pour briser l'uni
té et la solidarité qui s'était for
gée entre lesouvrierseï les marins 
pécheurs. 

Les syndicats des marins pé
cheurs ont annoncé immédia
tement qu'ils hloqueraienl le 
port du Havre si le jugement 
n'était pas confirmé ; les phos-
phogypses déversés dans la Baie 
de Seine seraient responsables de 
la disparition de nombreuses 
espèces de poissons. 

Pour combler le «déficit» de la sécurité sociale, 
la solution du gouvernement : 

AUGMENTER LES COTISATIONS DES ASSURES 
Après le conseil des minis

tres du gouvernement mardi 
après-midi, devait être annoncées 
les solutions gouvernementales 
au déséquilibre constant du 
budget de la sécurité sociale. 

Les entreprises paramédicales 
notamment pharmaceutiques, 
principales responsables de ces 
déséquilibres ne paieront pas 
ou peu la note. 

Par contre, les assurés so 
ciaux, c'est-à-dire les salariés 
et assimilés devront voir leur 

cotisation amputer encore un 
peu plus leur salaire. Les coti
sations maladie et vieillesse aug
menteront de 0,5 % et 0,25 % 

Par ce biais, l'État entend 
recevoir 7,5 milliards des sala
riés. 

Le pro/et parle vaguement de 
limitations de la concurrence 
entre les industries pharmaceu
tiques, mais rien de concret n a 
été établi, on s'en doute. Les 
salariés trouveront avec raison 
ce plan înaccep table. 

L E BUREAU DU S.G.E.N. DE LA SARTHE DIT : 

«Non à l'unité d'inaction 
avec le S N E S » 

Les enseignants de la Sanhe 
ont mené une action dure pour 
le réemploi des auxiliaires après 
la rentrée de seplcmhre. Cette 
action, soutenue el dirigée par le 
seul syndical S G E N - C F D T l'est 
heuriée à la répression poli
cière tcharge des llics et matra
quage lors d'une occupation de 
l'inspection académique), elle a 
du aussi subir les attaques du 
S N B S . syndicat dirigé par le P C F 
Dans le dernier numéro de son 
bulletin le SGEN-Sarthe répond 
aux attaques dont il a lait l'ob-
jcl en ces termes : 

» Mauvaise foi ou humour ? 
Ces! la question que l'on 

pouvait se poser en lisant les 
prises de position de certains 
syndicats de la FEN, a propos 
de ta tulle menée par le SCEN 
pour le réemploi des auxiliaires; 
laissons de côté les critiques mi 
netinrs, retenons les principaJft, 
déclara irons : la plupart du temps 
non fondées... 

»Le SCEN des pays de Loire 
serait contre l'unité d'action, it 
l'a refusée quand il était en dé
saccord profend sur le mot 
d'ordre ou le mode d'action, 
mais il a toujours essaye de la 
réaliser. Même cette année le 
S WNSarthç. a demandé aux 
s) nrficair MtyasSfs de discuter 
ai ac lui'^àe^fa" continuité de 
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AINSI i COMMENCÉ U N E 
ÈRE NOVVEUE POUR LE 
PEUPLE Al&AWAIS-

LE PARTI COMMUNISTE" 
D'ALBANIE PROCLAME iA 
REPUBLIQUE PpPUi-ÛiRET 

IA F160RÊ MÉROlC?te 00 
COMMANDANT CARDIN A 
Il RESTERA T0Uy0fft5 
UN S/MBOL6 DE L'UNIT 6 
ANTIFASCISTE ET PC 
l'iNTamwATtDN-flUSMÊ 
pR0L£TARiEfl 

l'action qui aurait été peut être 
alors massive «t majoritaire... 

'•Le SCEN second degré 
a ose agir seul. U est donc sorti 
du dilemme : faire un petit 
quelque chose avec le SNES 
ou ne rien faire du rout. / / a 
mis ainsi le SNES en position 
de suivisme. Les rôles ont donc 
été inversés. 

«Nous ne proférons pas Jes 
actions minoritaires aux autros. 
au contraire. Mais quand un pro 
blême grave se pose nous agis 
sons, car cela est préférable a 
l'unité d'inaction. 

«Ceci dit, cette action a eu 
au moins le mérite de bien met
tre en valeur on problèmes, nous 
relevons avec satisfaction une 
des conclusions de la lettre du 
S 2-SNES : "Des actions com
munes deviendront sans doute 
possibles si une franche concer
tation s'instauro et si aucun syn
dicat ne place d'abord ses parte
naires devant le fait accompli". 

" L e bureau élargi 
SGEN-Sarthe» 

I endredi dernier à Paris 
CHALEUREUX 
MEETING DE 

L'AMIT/i l RANCO-
ALBANAISE 

l endredi soir dernier, au 
Palais de la Mutualité, les 
nombreux amis de l'Albanie 
étaient venus fêter le Même 
anniversaire de la République 
populaire d'Albanie, avec la 
présence du représentant de 
l'ambassadeur en place à 
Pans, du représentant de la 
République populaire de Chi
ne, du royaume du Cam
bodge et du Sud Vietnam. 

De nombreuse* interven
tions devaient être promm-
cées. tant sur l'Albanie pro
prement dite que sur les ac
tivités de ses amis sincères 
dans noire pays. Abraham 
Hehar. secrétaire de l'Associa-
'ion des amitiés franco-alba
naises organisatrice de la 
soirée - drvaii faire'une in
tervention portant sur la pla
ce de l'Albanie dans l'Europe 
actuelle 

Des, chant\ albanais - In
terprétés par la chorale des 
AAFA - , des films ainsi que 
de nombreux panneaux for
mèrent la partie culturelle de 
ce rassemblement. 

Une agréable soirée d'ami
tié avec ce »pays des aigles» 
qui nous est si cher. 
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la vie d'un parti 

POUR UN PARTI MARXISTE-LENIN ISTE UNIQUE 
L* romani pour l'unification des 

ill.H. UteS II mni'.Ti". .(lir.Ml tt SB CH 
force II suscite de l'intérêt, de la 
sympathie, de l'tnthauiiaimt. et au 
fond un grand espoir flans les rings 
marxistes léninistes comme hors de 
nos rangs 

Oe partout nous viennent des 
échos de cet tvpoir. Comme en té 
moigne la lettre de et lecteur que 
nous publions ici. 

A nous de travailler pour que cet 
espoir se concrétise vers It parti mar
xiste-léniniste unique 1 

Camarades. 
Ltan; militant d'une autre ur-

nisatiun rrurxislc-lcninistc 

•pour l'insurt ! en effet de gra
ves d.vergences me séparent pour 
le -nomert de l'organisation}, je 
tiens .i exprimer it: rra très 
grande sympatue â l'égard de 
l'jppcl a l'unité lancé par l'Hu
manité Rouge PCMLF voici quel
ques mois. |e m'aperçois que cet 
appel constitue un point de de-
part solide pour «parvenir à 
l'unité de tous les militants et de 
toutes les formations se récla
mant du marxisme-léninisme cl 
de la pcnscc-maotséloung". 

Convaincu de U nécessité, â 
l'étape actuelle, de réunification 
de tous les marxistes-léninistes» 
constituant une sérieuse alterna
tive lace au social-fascisme eu 

sur le front culturel 

O U V E R I U R t \ PfcKIN 
D U F E S T I V A L 
N A T I O N A L D E 

M \ R I O N N I I 11 S I I 
D U I N I A I K l 

D ' O M B R I s 

Sens les auspices du ministère 
de Ja Culture, un festival naiio 
r.al M rurionnetret et du théâ
tre o ombres fia deuxième par 
lie), a-quel participent les 8 de-
Hg»ttùm (provinciales, munici 
pales e: des reçions autonomes) 
de Pékin, du FcuKien. du Kou-

ar.çsi. du Kiangsou. du Liaoning. 
du Hcpei. du Chansi et du Set-
chouan, s'est ouvert a Pékin, le 
4 décembre. 

Il y a plus de 60 numéros de 
marionnettes et ombres ckinoi 
ses comp ittant des opéras de Pé
kin et des danses, repris sur les 
pièces modèles a thème révolu 
tionnaue contemporain qui évo
quent la vie des enfants et le 
mouvement -prendre exemple 
sur Tètchai dans l'agriculture'. 
Il montre les nouvelles choses 
de la révolution et de l'édifica
tion socialistes. 

U N t U K O C H L R t 
S U R I I C I N E M A 

\ l l l \ N VIS 

L'auteur de celle mum-llc 
hnichiirc. déplorant avec justesse 
la grande méconnaissance du 
public français pour le cinéma 
albanais, a réalisé là. en collabo
ration étroite avec un groupe du 
département d'études cinémato
graphiques de l'université Paris-

VI IL un travail très intéressant. 
On > trouve un historique du 
cinéma albanais depuis 1947 
jusqu'aux transformations ex
ceptionnelles de l'Albanie socia
liste d'aujourd'hui. De nombreu
ses firhes techniques el poli
tiques sur les films albanais font 
de cette brochure un outil irrem
plaçable pour tous ceux qui veu
lent faire connaître ce pays et 
sou ;irl cinématographique révo
lutionnaire 

». i . u ; i \ u* M » I N N K H K N T 
lit h% M S M - i C t t .KNI .A T O T A I . I T I lll I l i l . l . H I M 

l'HftNIIW 

\ t I K I 

I mm* 
^ iniii-

l'h mi l • r: 
• Ti I 
a y - 1 

I V P : . -Hl M S M T f K i M e t N " 3 " 2 2 . ; T i 

Ki) y 
180 i 
3HO h 
.•.no t 

P»C»F, je suis prêt en tant que 
marxiste léniniste à apporter 
mon soutien à la réalisation de 
ce protêt. 

Pour la réalisation de cet ob
jectif, que Ion peut qualifier 
d'avenir radieux, «recourons 
systématiquement à la méthode 
"unité-critique autocritique-uni
té"», car la route esl sinueuse ! 

Nu> divergentes sonl peut-
être profondes mais elles ne sont 
pas, ("en suis convaincu, antago
niques. Partons «du désir d'unité 
pour arriver, en résolvant les 

contradictions par la critique 
cl;'ou la lutte à une nouvelle uni
té reposant sur une base nouvel
le*. 

Camarades du PCMLF, cama
rades du PCRML, camarades de 
l'UCFML et autres camarades 
marxisles-lcninisles : UNITE ! 

Vive le marxisme, vive le 
léninisme, vive la pensée-mao-
tsétoung ! 

Sincères salutations commu
nistes. 

Un militant marxiste-
léniniste. 

Sous le titre «Glorieuses pages d'histoire et de lutte du Parti 
du Travail d'Albanie contre le révisionnisme kroutchevien» 

Radio-Tirana diffuse 
les principaux matériaux 
du tome 19 des œuvres 

du camarade Enver Hoxha 
Pendant environ un mon, Ha-

dio-Tirana transmet chaque tour 
un extrait des œuvres du camara
de Knver Hoxha. Il s'agit du to
me 19 qui couvre la période |uin-
décembre 1960. Les matériaux 
de ce tome sonl pour la plupart 
publies en albanais pour la pre
mière fois : interventions au Co
mité central et au bureau politi 
que du Parti, radiogrammes en
voyé» aux délégués du PTA à 
Bucarest et a Moscou, entrevue 
avec Kroulchev et d'autres diri
geants soviétiques... 

L'introduction de ce tome 19 
souligne : 

'Dans ce volume, ia place 
principale revient aux docu
mente qui élaborent ta ligne stra
tégique et tactique du PTA con
tre la propagalion du révisionnis 
•ne moderne et surtout contre 
I activité scissionniste, antimar-
xisle de la direction soviétique 
avec Kroulchev à sa tête Jus
qu'à ce moment, le PTA avait 
fatl connaître a la direction so
viétique ses oppositions el ses 
réserves sur une série de thèses et 
d'actes injustes de la direction 
soviétique. Mais tes faits prou-
Latent que te groupe de Kruut 
chev continuait de suivre avec 

entêtement une voie tortueuse 
et pleine de danger pour le mou
vement communiste et ouvrier 
international, ce qui fut claire
ment démontré par les manoeu
vres de coulisse qu'il trama à la 
rencontre de Bucarest Dam ces 
circonstances, il devenait néces
saire que la ligne et le» attitudes 
antimarxtstes de ta direction ré
visionniste soient soumises à une 
critique ouverte et courageuse 
devant tous les parlit commu
nistes et ouvriers." 

Les discours et écrits du ca
marade Enver Hoxha pour cette 
période sont pleins de faits con
crets expliquant le processus de 
dégénérescence rapide de la di
rection du PCCS et la juste alti
tude de principe des camarades 
albanais et chinois. Comme le dit 
Enver Hoxha à Kroulchev le 12 
novembre i960 : «.Vous avons 
combattu même le ventre creux 
el nu-pieds, mais nous ne nous 
sommes jamais inclines devant 
qui que ce soit.» 

Nous recommandons vive
ment à nos lecteurs de suivre ces 
émissions de Radio-Tirana qui 
serviront à coup sur à mieux 
nous armer contre le révisionnis
me moderne el le social-impé-
rialisme soviétique 

Chaque |our deux émissions en langue française - toutes deux antièiemant 
différentes . 

Piemièia émission : 
da 16 heures a 16 h 30 sur 31 et 42 métrés londes courtesl 
oe 17 heures à 17 h 30 sur " 
ca!9heuresâ 19 h 30 sur " 
fle21 heures â 2' h 30 sur " 

- Deux-ème émission : 
ca 22 heures à 22 h 30 sur 31,42et 215 mètres!215 :ondwmoyennes! 
ce 23 r 30 a 24 heures sur 31. 42 et 20B mètres 1206 ondesmoyannesl 
0*6 heures a 6 h 30 sur 31 at 42 métrés 
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« L e Parisien libéré Marseille 
A T T E N T A T C O N T R E L A 

L I B R A I R I E « L I R E 
Une information judiciaire 

vient d'être ouverte a la suite de 
l'attentat commis mardi matin é 
l'aube contre la librairie lUnu 
a Marseille Deux barres de mine 
avaient servi a briser la vitrine de 
la librairie, spécialisée dans la 
diffusion d'ouvrages progressis 
tes. et une cuillère oe grenade 
d'exercice était utilisée pour met 
ire le feu a un liquide inflamma
ble déversé dans le magasin. 

Le responsable de l'Union 
départementale CFDT, dont le 
local est mitoyen de celui de la 
librairie, a également déposé 
plainte a la suite d'attaques con
tre son syndicat de la part de 
groupes fascistes. Des grenades 
d exercice avaient été lancées 
mardi soir sur le cortège d'une 
manifestation de militants CFDT, 
puis dans le hall du siège de 
l'Union départementale. 

Hegueneau filas-Rhin) 
S E Q U E S T R A I I O N D E 
C A D R E S A L ' U S I N E 

S U V IENS 
Le pciMiimcl Je l'usine d'ap

pareils de mesure de la firme 
! i. :r :• :• Siemens à I I . • • « 
iHXUpfl depuis mercredi après-
midi les aicliers et y iciieni trois 
membres de I J direction. 

Les 300 travailleurs de l'en-
[reprise, en grève depuis lundi, 
entendent protester contre la 
décision officiellement annoncée 
mardi de licencier 5^ membres 
du personne'!. Ils réclament aussi 
le retour a la semaine de iO heu
res (l'horaire jcluel étant de M 
heures), ainsi que le paiement 
des tours de grève. 

L E S C E N T S O U S D E 
M F O U R C A D E 

Le niiimirc de IÏÀrnmmie se 
déclare profondément ptéot < n/te 
du pouvoir d'achat des travail
leurs. Auwi vicmil d'évaluer 
une généreuse peoptnttkm finir 
alléger leur virt la rcdui lion i/e 
la luxe sur la iè/ài\uui Celle-ci 
passerait désormais de 250 F à 
245 h. w»if cent sous d'économie 
/>ar an ' Au moment mi on 
apprend que les l'IXi d'entrepri
ses telles que li/SXIAS touchent 
des - \alairc\ de qiiehpits H mil
lions d'anciens francs /kir ntn/S, 
on ne saurait \c montrer plus 
cynique envers les iiaiailleun ' 

ftiKUit» d. publication Suiann* Mari* 

e l nous» 
A la suite de la publication 

d'une fausse nouvelle nous con
cernant parue dans "le Monde» 
de samedi dernier, la direction 
de notre journal I envoyé un 
rectificatif au rédacteur en chef 
du Monde, Jacques Fauvet. Celui-
ci a bien voulu en informer ses 
lecteurs. Nous publions donc ici 
des extraits de cette lettre 
qui porteront témoignage de 
notre volonté de soutenir la 
juste lutte des ouvriers du «Pari
sien libéré» contre les licencie
ments et d'agir en conséquence : 

«Pour lever toute équivoque 
quant à notre attitude vis-à-vis 
des grévistes du «Parisien libéré» 
nous vous prions de vous repor-

t'Association médicale franco-pa
lestinienne renaît hier midi une con-
tance île presse eu cours de laquelle 
le professeur Larmért vicepiésident 
et secrétaire généiai de l'association 
rendait compte de sa dernière mission 
d'information dans les régions bom-
Darriées du Sud Liban. 

Il rappelait tout d'abord que, de
puis le désengagement sur le Smai. 
la population pales Imienne et li 
banane n'a cessé de subir les tirs 
aériens comme d'artillerie des sio
nistes sans que la presse française 
ne s'en émeuve outre mesure. Il a 
fallu les récents et massifs bombar
dements sur le Sud Liban pour que 
le sujet soit enfin abordé. Présente 
sur place trois tours après lei bom 
bardements, la délégation médicale 
de l'AMFP a pu vérifier leurs consé
quences. Accueillit par le Croissant 
touge palestinien elle a pu visiter 
les camps bombantes de Baddaoui 
et Nhabr el Bared près île Tnpoli 
et y constater les traces des bombât-
dements utilisant des armes de types 
antiper sonnet, comme des bombes 
de 250 à 500 kilos. Au moins 91 
morts et plus de 200 blessés essentiel 
lement parmi des enfants, des fem 
mes, et des vieillards, tel est le bilan 
de ce nouveau crime des sionistes. 
De la sorte, Israël qui s'affuble sans 
cesse du masque de l'humanisme et 
de la vie'.me. vient de prouver une 
nouvelle fois qu'il est capable de 
commune le plus horrible des crimes 

ter à notre numéro daté du 
6 décembre et vous pourrez 
y lire un article dénonçant les 
violences dont ils ont clé victi
mes le 4 décembre au soir. 

E n conclusion nous vous 
prions de bien vouloir rectifier 
votre information erronée en 
précisant que l'Humanité ruuge 
r'a pas été mise en vente com
merciale dans les kiosques pari
siens le 5 décembre, bien que 
lonlcciionnéc dans l'ignorance 
de la grève des ouvriers du Livre 
C G I , et que son absence des 
points de vente avait pour obiet 
de manifester sa solidarité aux 
ouvriers licenciés par le patron 
et malraques par la police.» 

de guerre . des actions concertées 
confie fa population civile. 

n L'effet de démobilisation re
cherché demeure inefficace, remar
quait le professeur Lariviére, je peux 
témoigner n' Avoir pas rencontré 
une population frappée de stupeur, 
mais des gens conscients de la justesse 
de leur cause Pt déterminés A la dé
fendre quoiqu'il arrive: 

Des précisions sur le protêt de 
construction de l'hôpital Mahmoud 
El Hamchan a Beyrouth, étaient 
fournies en conclusion. Il coûtera 
environ 250 000 000 d'anciens 
francs. Jusqu'ici 20 000000 ont été 
tournis par l'Europe dont 6 par la 
seule AMFP. C'est dire qu'un immen
se effort reste è accomplir en ce do
maine. 

Er/edine Kalak, 
porte-parole de l'OLP 
a Paris, reaffirme les 

objeclils fondamentaux 
de la lutte du peuple 

palestinien 

Remerciant l'AMFP de son action 
de solidarité. Et/edine Kalak. porte-
paiofe de l'OLP a Paru, dénonçait 
è son tour les provocations qui 
conduisent è l'escalade de la tension 
au Liban avec comme objectif, 
d'épuiser la ntustance paiestmvnne 
et de faire passer des solutions impé
rialistes et réactionnaires dans la 
région. Les récents bombardements 
sionistes ne sont nen d'autres que 
des crimes prémédités pour répondre 
à la bataille engagée contre le sionis
me eu Conseil de sécurité de l'ONU. 
une dérobade politique de la part 
d'Israël. Car après cela le problème 
reste entier, a dit Enedme Kalak. 
« Y-e-t-il oui ou non un peuple pa 

Angola : 
L'OUA CONVOQUE UNE 

RÉUNION 
EXTRAODINAIRE 

Une réunion extraordinaire 
des ministres des Affaires étran
gères des pays membres de 
l'Organisation de l'unité africai
ne (QUA) aura lieu du 19 au 21 
décembre à Addis Abeba pour 
étudier le problème de l'Angola, 
a annoncé mercredi le secrétariat 
de l'OUA à Addis Abeba 

La proposition de la Somalie 
d'une telle réunion a en effet 
recueilli les deux tiers des voix 
des membres de l'OUA. Le 
communiqué du secrétaiiat de 
l'OUA piécise que l'objet de 
celte réunion est l'organisation 
d'une réunion extraordinaire des 
chels d'Etal et de gouvernement 
des pays membres 

lestinien ? Y a-t-il oui ou non une 
entité palestinienne ? Oui et cela 
implique le droit inaliénable du peu 
pte palestinien à l'autodétermination, 
a /'indépendance et à la souveraineté 
sur sa patrie, comme l'a reconnu 
rassemblée générale de l'ONU du 24 
novemabre». 

A propos de la situation au 
Liban, M. Kalak devait préciser que 
plusieurs forças dans le inonde ont 
leurs agents ,iu Liban. L'escalade 
de la tension dans te pays est liée 
è un teironsme organisé, structuré 
par l'Etat d'Israël contre la popote 
tion civile. 

Il commentait enfin les récentes 
déclarations de IA. Khaddoumi à 
Rome sur la création d"une autorité 
palestinienne A Gaza et en Cisjorda-
nie, que de nombreux observateurs 
s'étaient empressés d'assimiler à une 
• ouverture» vers Israël en affirmant 
«cette déclaration est une simple 
référence h la résolution adoptée 
par le conseil national de l'OLP au 
Caire, au cours de l'été 74. Cest le 
2ème point du programme en dix 
points dt l'OLP gui prévoit que 
celle-ci installera une autorité indé
pendante sur toute parcelle de fa 
Palestine éventuellement libérée. Il 
n'y a pas de contradiction entre cette 
affirmation et l'objectif de l'Etat 
démocratique sur toute la Palestine. 
Dans son discours è TONU, Yasser 
Arafat lui mime a pailé des deux 
aspects de et problème. 

Une paix, une sécurité équitables 
ne peuvent être confirmées dans la 
région que par la réalisation intégrait 
de l'ensemble des aspirations du 
peuple palestinien à une Palestine 
démocratique et laïque où juifs, 
chrétiens tt musulmans vivront tn 
bonne entente. 
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COMMANDEZ, USEZ, DIFFUSEZ 
I 1 .11.1 N / G iRDEROVGE 

l'exemplaire 2.50F. 
Passez vos commandes a l'Humanité rouge en précisant 
«pour la Jeune garde ronge». 
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DE RETOUR DU LIBAN 
Une délégation de l'Association 

médicale franco-palestinienne témoigne 
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